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MESSAGE DU MINISTRE D'ÉTAT 
(PETITES ENTREPRISES ET TOURISME) 

D EPUIS QUELQUES ANNÉES, LE PHÉNOMÈNE DE L'ENTREPRENEURSHIP S'ACCENTUE AU CANADA COMME 

à l'étranger et il est étonnant de constater le grand nombre de personnes, surtout des femmes et des 

jeunes, qui créent leur propre entreprise. Les raisons de cet essor sont multiples. 

Les possibilités offertes aux chefs d'entreprise 

consciencieux et compétents abondent : les entreprises 

de service, ne demandant en général qu'une mise de 

fonds relativement modeste, offrent un intérêt particulier; 

nombre de grandes sociétés, ayant rationalisé leurs 

opérations, donnent aux petites entreprises des contrats 

en sous-traitance pour les biens et les services dont 

elles ont besoin; les entreprises à domicile attirent, quant 

à elles, ceux qui préfèrent adopter un mode de vie plus indépendant pour donner libre cours à leur créativité. 

Le gouvernement fédéral reconnaît l'importance de la petite entreprise pour le bien-être socio-économique du 

Canada. D'ailleurs, sa Politique nationale de l'entrepreneurship favorise et appuie la formation d'associations 

avec tous les ordres de gouvernement, le secteur privé et le milieu universitaire. En outre, les plans 

d'expansion économique tiennent désormais compte du fait que les chefs d'entreprise créent des emplois dans 

leur localité. 

Ce guide a été conçu pour permettre aux gens souhaitant se lancer en affaires de bien évaluer leurs besoins. 

Y figure aussi le nom des personnes et des organismes susceptibles de les aider à remplir les conditions 

nécessaires à la création d'une petite entreprise. 

Pour qu'ils puissent partir du bon pied, j'invite les futurs chefs d'entreprise à tirer parti des précieux conseils sur 

la petite entreprise que peuvent leur donner, notamment, les gouvernements et les associations 

professionnelles. Je leur souhaite le meilleur des succès. 

Tom Hockin 
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INTRODUCTION 

' 

Ir OUS LES CHEFS D'ENTREPRISE DOIVENT FAIRE PREUVE D'INDÉPENDANCE ET AVOIR LE GOÛT DU 

risque, mals encore leur faut-II disposer de renseignements pour lancer leur entreprise et en mener à 

bien l'expansion, en passant par tous les stades de croissance. Cette publication vient justement 

répondre à ce besoin fondamental. 

Tout comme dans un guide de voyage, cette brochure présente les points de repère et les voies à suivre. Les 

points de repère sont présentés sous forme de brefs résumés des lois et des règlements qu'il faut connaître 

ainsi que des permis et licences requis; les voies à suivre sont des sources de renseignements plus détaillés. Il 

ne s'agit ni d'un mode d'emploi ni d'un répertoire exhaustif des lois sur la création et l'exploitation d'une 

entreprise au Canada. 

Tous les ordres de gouvernement, les associations, le secteur privé ainsi que des particuliers sont en mesure 

d'offrir de l'aide aux entreprises. Ce guide contient la liste des principaux ministères, organismes, programmes 

et services du gouvernement utiles aux chefs d'entreprise. Ces derniers devraient aussi communiquer avec les 

ministères provinciaux ou territoriaux chargés de la petite entreprise (consulter la liste aux pages 36 et 37) pour 

connaître les programmes et les services offerts. Même si les renseignements contenus dans ce guide étaient 

d'actualité au moment de mettre sous presse, il vaut toujours mieux communiquer avec les personnes 

ressources qui y figurent pour vérifier s'il en est encore ainsi. 





FORMES D'ORGANISATION D'ENTREPRISES 

U POINT DE VUE JURIDIQUE, IL EXISTE TROIS TYPES D'ENTREPRISES:  

® l'entreprise individuelle; 

• la société de personnes; 

• la société de capitaux. 

Une brève description de chaque catégorie d'entreprises est suivie d'un résumé des avantages et des 

inconvénients de chacune, exposés en page 6. Pour obtenir de plus amples renseignements sur la manière 

d'enregistrer une entreprise ou de la constituer en société, il suffit de communiquer avec l'un des ministères 

provinciaux ou territoriaux chargés de la petite entreprise, dont la liste se trouve aux pages 36 et 37. 

L'ENTREPRISE 	Il s'agit du moyen le plus simple d'établir une entreprise. Le propriétaire d'une 

INDIVIDUELLE 	entreprise individuelle est entièrement responsable des dettes et des obligations de 

son entreprise. Un créancier a le droit de réclamer au propriétaire, au titre du 

remboursement de sa dette, la valeur totale de l'entreprise et la totalité de ses biens personnels. Il s'agit d'une 

responsabilité illimitée. 

Ce genre d'entreprise relève de la compétence de la province ou du territoire. Si le propriétaire choisit 

d'exploiter son entreprise sous une raison sociale autre que son nom, il doit en faire la déclaration au bureau 

d'enregistrement de la province ou du territoire où l'entreprise est située, dans les délais prescrits par la loi de 

la province ou du territoire où il compte exploiter son entreprise. Les délais d'enregistrement varient d'une 

province à l'autre, mais ils sont les mêmes que les délais applicables aux sociétés de personnes (voir les délais 

fixés par chaque province à la page 4). 

Si le propriétaire d'une entreprise individuelle crée une entreprise sous son nom, sans rien y ajouter, il n'est 

pas nécessaire de l'enregistrer. 

LA SOCIÉTÉ DE 	Un contrat de société est une entente par laquelle deux ou plusieurs personnes 

PERSONNES 	mettent leurs ressources en commun dans une entreprise poursuivant un but 
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lucratif. Afin de définir la société et de protéger les associés en cas de désaccord ou de dissolution de la 

société, il est recommandé de dresser un contrat de société avec l'aide d'un avocat. Les associés partagent les 

bénéfices conformément aux modalités du contrat de société. 

LA SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF — Dans une société en nom collectif, deux ou plusieurs propriétaires 

partagent la responsabilité de la gestion de l'entreprise, mais chacun d'eux est responsable de dettes et 

obligations de l'entreprise. En d'autres termes, les associés sont mutuellement responsables de leurs actes et 

ils doivent en assumer les conséquences. 

LA SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LIMITÉE — Dans une société à responsabilité limitée, les associés ne 

fournissent qu'un apport en argent. Ils ne participent pas à la gestion de l'entreprise et leur responsabilité à 

l'égard des dettes de l'entreprise se limite au montant de leur apport. 

Une société à responsabilité limitée peut cependant compter plusieurs associés qui participent à la gestion de 

l'entreprise. Ceux-ci sont pleinement responsables des dettes et des obligations de la société, mais peuvent 

avoir droit à une plus grande part des profits. 

Ces deux types de sociétés relèvent de la compétence provinciale ou territoriale. Pour procéder à leur 

enregistrement, il faut déposer une déclaration signée par tous les associés au bureau d'enregistrement de la 

province ou du territoire où l'entreprise est située, dans les délais prescrits. 

DÉLAIS D'ENREGISTREMENT DES SOCIÉTÉS DE PERSONNES 

Terre-Neuve : 

île-du-Prince-Édouard:  

Nouvelle-Écosse : 

Nouveau-Brunswick : 

Québec : 

Ontario : 

Manitoba : 

Saskatchewan : 

Alberta : 

Colombie-Britannique : 

Yukon : 

Territoires du Nord-Ouest : 

La loi ne porte que sur les sociétés à responsabilité limitée, 

sans prescrire de délais. Pour tout renseignement, s'adresser au bureau de 

Terre-Neuve dont l'adresse figure à la page 38. 

dans les trois (3) mois qui suivent la création de l'entreprise. 

avant d'amorcer l'exploitation de l'entreprise. 

dans les deux (2) mois qui suivent le démarrage des opérations. 
dans les quinze (15) jours qui suivent la création de l'entreprise. 

dans les soixante (60) jours qui suivent la création de l'entreprise. 

dans le (1) mois qui suit la création de l'entreprise. 

avant d'amorcer l'exploitation de l'entreprise. 

dans les six (6) mois qui suivent la création de l'entreprise. 

dans les trois (3) mois qui suivent la création de l'entreprise. 

dans les deux (2) mois qui suivent la création de l'entreprise. 

dans les six (6) mois qui suivent la création de l'entreprise. 
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LA SOCIÉTÉ 	Une société de capitaux est une entité juridique, indépendante de ses 

DE CAPITAUX 	propriétaires : les actionnaires. La responsabilité des actionnaires étant limitée, les 

créanciers souhaitant recouvrer une dette au moyen de l'actif d'une entreprise 

n'ont habituellement aucun droit de créance contre ses actionnaires. Ce type d'entreprise peut être constitué 

en société à l'échelle fédérale ou provinciale. 

CONSTITUTION À L'ÉCHELLE FÉDÉRALE — Aux termes de la Loi sur les corporations commerciales 

canadiennes, toute personne ou société peut déposer des actes de constitution et recevoir un certificat, à 

toutes fins légales, les institutions telles les banques, les compagnies d'assurances, les sociétés de fiducie et 

de prêts exceptées. 

Les documents qui doivent être remplis et envoyés au Directeur, Direction des corporations, sont les statuts 

constitutifs, l'avis du lieu du siège social, l'avis des administrateurs. 

Pour obtenir une trousse d'information sur cette question, s'adresser à la Direction des corporations, 

Consommation et Corporations Canada, 48  étage, Phase II, Place du Portage, 50, rue Victoria, HULL (QC) 

K1A 009; tél. : (819) 997-1142. Une fois remplis, ces documents doivent être accompagnés d'un droit de dépôt 

de 500 $, libellé au nom du Receveur général du Canada. 

Les demandeurs doivent soumettre un rapport du système nouvellement amélioré de recherche automatique 

(NUANS). Ce rapport, soumis au nom du signataire des statuts constitutifs, doit être daté dans les 

quatre-vingt-dix (90) jours suivant la présentation des documents. Même si celle trousse contient des 

renseignements sur NUANS, le rapport est disponible seulement sur demande en s'adressant à Control Data 

Canada Ltée, 130, rue Albert, OTTAWA (Ont.) K1P 5G4; tél. : (613) 598-0200. 

On peut acheter un exemplaire de la Loi au Centre d'édition du gouvernement du Canada, 

Approvisionnements et Services Canada, Bureau 2200, 45, boulevard Sacré-Coeur, HULL (QC) K1A 0S9; 

tél. : (819) 997-2560. 

CONSTITUTION À L'ÉCHELLE PROVINCIALE — Si un chef d'entreprise a l'intention de mener ses activités 

dans une seule province, il serait préférable que son entreprise soit constituée en société à l'échelle 

provinciale. Si le chef d'entreprise souhaite étendre ses activités hors de la province, il doit pour cela obtenir 

une licence de chacune des provinces où il exploitera son entreprise. 
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Les lois provinciales sur les sociétés varient selon les circonstances historiques et la conjoncture, mais elles 

restent similaires aux lois générales qui régissent la constitution des sociétés à l'échelle fédérale. Malgré ces 

similitudes, il est recommandé de consulter un avocat qui puisse signaler les différences qui existent. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le barème des frais de constitution, qui varie aussi d'une 

province à l'autre, s'adresser aux autorités provinciales répertoriées aux pages 38 et 39. 

AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS DES DIVERSES FORMES D'ORGANISATION D'ENTREPRISES 

ENTREPRISE INDIVIDUELLE  
Avantages 	 Inconvénients 
. 	Faibles coûts d'établissement 	 . 	Responsabilité illimitée 
. 	Forme la moins assujettie à la 	 . 	Manque de continuité de l'organisation 

réglementation 	 en l'absence du propriétaire 
. 	Pouvoir décisionnel exercé par le 	 . 	Difficulté à trouver des fonds 

propriétaire 
0 	Besoin minimum de fonds de roulement 
. 	Avantage fiscal pour le propriétaire 
. 	Propriétaire seul possesseur des 

bénéfices 

SOCIÉTÉ DE PERSONNES  
Avantages 	 Inconvénients 

. 	Facilité de création 	 . 	Responsabilité illimitée 

. 	Faibles coûts d'établissement 	 . 	Manque de continuité 

. 	Sources supplémentaires de capital 	 . 	Autorité divisée 
d'investissement 	 . 	Difficulté à trouver des capitaux 

. 	Possibilité d'avantages fiscaux 	 supplémentaires 

. 	Réglementation mitigée 	 . 	Difficulté à trouver des associés 

. 	Équipe de gestion plus importante 	 convenables 
. 	Possibilité de conflit entre associés 

SOCIÉTÉ DE CAPITAUX  
Avantages 	 Inconvénients 
. 	Responsabilité limitée 	 . 	Réglementation sévère 
0 	Gestion spécialisée 	 . 	Forme d'organisation la plus coûteuse 
. 	Droit de propriété transmissible 	 . 	Charte limitative 
. 	Continuité 	 . 	Importante charge de travail liée à la 
0 	Entité juridique 	 tenue de registres 
. 	Possibilité d'avantages fiscaux 	 . 	Double imposition (sur dividendes) 

(p. ex. : taux d'imposition réduit) 
. 	Plus grande facilité à trouver des capitaux 



BREVETS, MARQUES DE COMMERCE, 
DROIT D'AUTEUR ET DESSIN INDUSTRIEL 

BREVETS 	Le brevet est un document qui confère à l'auteur d'une invention le droit exclusif de 

fabriquer, d'utiliser ou de vendre celle-ci au Canada. Une fois le brevet délivré, le 

titulaire du brevet peut choisir de le vendre ou de le faire exploiter sous licence. Pour obtenir un brevet, 

l'inventeur doit présenter un mémoire descriptif détaillé au Bureau des brevets. Au Canada, les brevets 

protègent les inventions pendant vingt (20) ans après la date de dépôt de la demande. 

Les demandes de brevets sont rendues publiques dix-huit (18) mois après la date de leur dépôt. Durant cette 

période, toute personne a le droit de vendre ou de fabriquer l'article en question. Toutefois, si une personne 

exploite l'invention du demandeur entre la date où celle-ci est rendue publique et la date d'octroi du brevet, 

l'invention jouit d'une certaine protection rétroactive. La pleine protection de l'invention entre en vigueur à la 

date de l'octroi du brevet. La publication des brevets après une période de dix-huit (18) mois facilite de plus en 

plus la diffusion des nouvelles idées auprès du public et permet de stimuler les innovations. Après l'expiration 

du brevet, toute personne peut utiliser, fabriquer ou vendre l'invention. 

Même si le brevet donne à l'inventeur le droit d'empêcher quiconque d'exploiter son invention au Canada, il 

incombe au titulaire de se protéger en ayant recours aux services d'un avocat. 

Des brevets sont accordés pour les inventions qui sont soit un produit, une composition, un appareil ou un 

procédé, soit un perfectionnement de l'un des susdits qui présente un caractère de nouveauté et d'utilité, mais 

n'est pas évident pour les spécialistes du domaine en cause. 

Bien que le brevet protège l'exploitation de la structure et de la fonction d'une invention, on le confond parfois 

avec le droit d'auteur qui s'applique aux œuvres littéraires et artistiques ou à l'enregistrement des dessins 

industriels qui, lui, protège la conception d'objets produits industriellement. 

Tout requérant d'un brevet doit respecter les dispositions de la Loi suries brevets. Ainsi, aucun brevet ne sera 

accordé si l'invention a été rendue publique plus d'un an avant le dépôt de la demande. Si un inventeur, ou une 

personne à laquelle il a confié l'invention, rend publique cette dernière pendant l'année précédant le dépôt de 

la demande, le brevet peut être accordé. Les pays étrangers n'octroient pas cette période de grâce. Il vaut 
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donc mieux présenter une demande et rendre publique l'invention à une date ultérieure. Lorsque plusieurs 

requérants présentent des demandes pour une même invention, le brevet est accordé à l'inventeur qui a 

déposé sa demande le premier. 

Pour faire breveter son invention, l'inventeur doit déposer une demande auprès du Commissaire des brevets. 

Pour obtenir un formulaire de demande ou de plus amples renseignements, s'adresser au Bureau des brevets, 

Consommation et Corporations Canada, 10°  étage, Phase I, Place du Portage, 50, rue Victoria, HULL (QC) 

KlA 0C9; tél. : (819) 997-1936. 

MARQUES DE 	Une marque de commerce est un mot, un symbole, un dessin ou une combinaison 

COMMERCE 	de ceux-ci, servant à distinguer les biens ou les services offerts par une personne 

ou un organisme de ceux que l'on trouve sur le marché. L'enregistrement d'une 

marque de commerce n'est pas obligatoire, mais il est plus facile d'en revendiquer la propriété si la marque de 

commerce est déposée. Cet enregistrement présente l'avantage d'être à l'échelle nationale. Une marque de 

commerce est protégée pour une période de quinze (15) ans à partir de la date d'enregistrement qui peut être 

renouvelée pour plusieurs périodes de quinze (15) ans, à condition d'être toujours utilisée. 

Même s'il n'existe pas de formulaire réglementaire de demande d'enregistrement d'une marque de commerce, 

la présentation des renseignements requis doit respecter le modèle figurant dans une trousse d'information sur 

les marques de commerce que l'on peut obtenir auprès du Registraire des marques de commerce. Il faut aussi 

déposer auprès de celui-ci une somme non remboursable de 150 $ . Des droits supplémentaires de 200$ sont 

exigibles pour obtenir un certificat d'enregistrement. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, s'adresser au Registraire des marques de commerce, 

Consommation et Corporations Canada, 2e  étage, Phase I, Place du Portage, 50, rue Victoria, HULL (QC) 

K1A 0C9; tél. : (819) 997-1420. 

DROIT D'AUTEUR 	Au Canada, le droit d'auteur est acquis lorsqu'une œuvre littéraire, dramatique, 

musicale ou artistique originale est créée, à condition que l'auteur soit citoyen 

canadien, sujet britannique, résidant d'un des dominions de Sa Majesté ou sujet d'un pays où s'applique la 

Convention de Berne sur le droit d'auteur, ou un ressortissant ou sujet d'un pays où s'applique la Convention 

universelle sur le droit d'auteur (ou encore un pays accordant aux citoyens canadiens les avantages d'un statut 

de droit d'auteur semblables à ceux dont jouissent ses propres ressortissants). 
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Les oeuvres originales incluent les livres, les écrits, les compositions musicales, les sculptures, les peintures, 

les photographies, les films (courts et longs métrages), les dictionnaires, les encyclopédies et les logiciels. 

Elles comprennent également les organes mécaniques : disques, cassettes et bandes magnétiques. 

Au Canada, le droit d'auteur demeure en vigueur pour toute la durée de la vie de l'auteur et pendant cinquante 

(50) ans après sa mort; pour les disques, les bandes magnétiques et les autres formes d'enregistremenrainsi 

que les photographies, la durée du droit d'auteur est de cinquante (50) ans, à compter de la date de confection 

de la planche ou du cliché original. 

Même si l'oeuvre de ceux qui préfèrent ne pas enregistrer de droit d'auteur est protégée dans une certaine 

mesure, l'enregistrement du droit d'auteur est recommandé, car il est assorti d'un certificat dont l'auteur peut se 

servir auprès des tribunaux pour démontrer son droit de propriété. 

Il en coûte 35 $ pour faire enregistrer un droit d'auteur. (Les chèques doivent être libellés à l'ordre du Receveur 

général du Canada.) Le paiement doit accompagner la demande d'enregistrement adressée à la Direction du 

droit d'auteur et du dessin industriel, 58  étage, Phase I, Place du Portage, 50, rue Victoria, HULL (QC) 

K1A 0C9; tél. : (819) 997-1725. 

DESSIN INDUSTRIEL 	Alors que la Loi sur les brevets porte sur les qualités fonctionnelles et utilitaires 

d'un article, la Loi sur le dessin industriel a trait à l'apparence d'un article utile ou 

aux aspects du dessin qui le rendent plus attrayant. 

Un dessin industriel s'applique à toute forme, à tout modèle ou à toute décoration originale appliqués à la 

fabrication d'articles utiles, par exemple la forme d'une table ou la décoration du manche d'une cuillère. Il doit 

s'agir d'articles fabriqués industriellement ou destinés à l'être. 

Au Canada, un dessin industriel peut être enregistré s'il n'est pas identique ou semblable à d'autres dessins 

déjà enregistrés. Si un dessin a été publié au Canada avant d'être enregistré, il doit être enregistré dans les 

douze (12) mois suivant la date de publication. Le titulaire de l'enregistrement possède le droit exclusif d'utiliser 

le dessin au Canada pour une période de cinq (5) ans, qui peut être prolongée pour une autre période de cinq 

(5) ans. 

Pour enregistrer un dessin industriel, il faut déposer une demande, accompagnée du paiement des droits de 

160 $. Pour obtenir le formulaire de demande, s'adresser à la Direction générale du droit d'auteur et du dessin 
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industriel. Chaque nouvelle demande fait l'objet d'études d'antériorité. Si aucun dessin semblable n'est 

découvert, confirmant ainsi l'originalité du dessin du requérant, le dessin est enregistré et un certificat 

d'enregistrement est remis au titulaire. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, s'adresser à la Direction générale du droit d'auteur et du dessin 

industriel dont l'adresse et le numéro de téléphone figurent à la page précédente. 
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RÈGLEMENTS SPÉCIAUX 

A VENTE DE CERTAINS PRODUITS OU SERVICES EXIGE DES PERMIS DÉLIVRÉS EN VERTU DE 

règlements spéciaux. 

Pour obtenir des renseignements sur les règlements concernant la santé et la sécurité et régissant les produits 

alimentaires, les médicaments et les produits pharmaceutiques; les poids et mesures; ainsi que l'emballage et 

l'étiquetage, s'adresser aux bureaux suivants : 

Emballage et étiquetage 

Division des normes des marchandises 

Consommation et Corporations Canada 

16e  étage, Phase I 

Place du Portage 

50, rue Victoria 

HULL (QC) 

K1A 009 

Tél. : (819) 997-2938 

ou à l'un des bureaux régionaux dont 

la liste figure à la page 26. 

Produits alimentaires 

Politique de réglementation 

Santé et Bien-être social Canada 

Édifice de la protection de la santé 

Parc Tunney 

OTTAWA (Ont.) 

K1A OL2 

Tél. : (613) 957-1828 

ou à l'un des bureaux régionaux dont 

la liste figure à la page 28. 

Poids et mesures 

Direction de la métrologie légale 

Consommation et Corporations Canada 

Bureau 214 

Immeuble des normes 

Parc Tunney 

OTTAWA (Ont.) 

K1 A 009 

Tél. : (613) 952-2625 

ou à l'un des bureaux régionaux dont 

la liste figure à la page 26. 

Médicaments et produits pharmaceutiques 

Politique de réglementation 

Direction des médicaments 

Santé et Bien-être social Canada 

Édifice de la protection de la santé 

Parc Tunney 

OTTAWA (Ont.) 

K1A OL2 

Tél. : (613) 957-0372 

ou à l'un des bureaux régionaux dont 

la liste figure à la page 28. 
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PERMIS ET TAXES D'AFFAIRES 

S ELON LA NATURE DE LEURS ACTIVITÉS, CERTAINS CHEFS D'ENTREPRISE DOIVENT OBTENIR UNE LICENCE 

OU un permis des autorités fédérales, provinciales ou municipales. En vertu des lois sur les pratiques 

commerciales, l'observance des règles de conduite en affaires relève de la compétence des provinces. 

Il est recommandé que les chefs d'entreprise entrent en relation avec le gouvernement de leur province 

ou de leur territoire pour obtenir le texte des lois susceptibles de s'appliquer à leurs activités (voir la 

liste aux pages 36 et 37). 

Les lois et les règlements régissant certaines activités sont élaborés dans l'intérêt du public et pour protéger le 

consommateur ainsi que les droits des employés. Divers règlements sont exposés dans cette brochure, à titre 

d'information, mais il conviendrait que les lecteurs communiquent avec les divers ordres de gouvernement pour 

obtenir plus de détails. 

IMPORTATION — 	Il n'est pas nécessaire de détenir une licence ou un permis spécial du 

EXPORTATION 	gouvernement fédéral pour exploiter une entreprise d'import—export. Toutefois, en 

vertu de la Loi sur les licences d'exportation et d'importation, des permis sont 

obligatoires pour importer ou exporter certains produits. Les futurs importateurs ou exportateurs devraient donc 

s'adresser aux directions suivantes du ministère des Affaires extérieures et du Commerce extérieur Canada : 

Direction du contrôle des exportations 

(613) 996-2387 

Direction du contrôle des importations 

Agriculture : (613) 995-7762 

Textiles—vêtements : (613) 996-3711 

Adresse postale : 

Affaires extérieures et Commerce extérieur Canada 

125, promenade Sussex 

OTTAWA (Ont.) 

KIA 0G2 

Pour obtenir des renseignements sur les programmes et les services du ministère, dont l'exportation, 

communiquer avec Info Export en composant, à Ottawa, le (613) 993-6435 [pour les appels interurbains, 

composer (sans frais) le 1-800-267-8376] ou s'adresser aux Centres de commerce international dont la liste 

figure à la page 31. 
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Pour en savoir davantage sur les conditions des importations, communiquer avec Revenu Canada, Douanes et 

Accise, Systèmes de déclaration commerciale au (613) 954-7153 ou s'adresser aux bureaux régionaux des 

douanes de Revenu Canada dont la liste figure à la page 32. 

BOISSONS 	FABRICANTS — Les fabricants d'alcool, de boissons et de produits alcoolisés 

ET PRODUITS 	doivent se procurer une licence en vertu de la Loi fédérale sur l'accise: Ces 

ALCOOLISÉS 	produits, à rares exceptions près, sont assujettis à la taxe d'accise. Les demandes 

de licence doivent être présentées au directeur régional d'accise de n'importe quel 

bureau régional d'accise de Revenu Canada dont l'adresse figure à la page 33. Outre les droits de licence, le 

fabricant doit verser une caution dont le montant est fixé par Revenu Canada. On peut acheter un exemplaire 

de la Loi sur l'accise au Centre d'édition du gouvernement du Canada, Approvisionnements et Services 

Canada (voir l'adresse et le numéro de téléphone à la page 5). 

DÉTAILLANTS — Les commerces de détail de boissons et de produits alcoolisés, ainsi que les restaurants et 

les hôtels qui servent ces produits doivent détenir une licence délivrée par la province. Toutes les provinces ont 

adopté une loi de la régie des alcools et mis sur pied une régie ou une commission chargée de son application. 

TABAC 	 FABRICANTS — Les fabricants de cigares et de produits du tabac (y compris les 

ET PRODUITS 	cigarettes et le tabac à priser) doivent, en vertu de la Loi sur l'accise, obtenir une 

DU TABAC 	licence annuelle auprès du directeur d'accise du bureau de la région où ils 

exploitent leur entreprise (voir la liste à la page 33). 

DÉTAILLANTS — Les provinces ainsi que certaines grandes municipalités exigent que les vendeurs de 

ces produits possèdent une licence. 

FABRICANTS 	Un fabricant entrepositaire est un fabricant qui, en vertu de la Loi sur l'accise, peut 

ENTREPOSITAIRES 	recevoir dans son établissement des produits alcoolisés à des taux spéciaux de 
ET ENTREPÔTS 	droit d'accise, lorsque ces produits entrent dans la fabrication d'autres produits 
DE DOUANE 

comme des spécialités ou préparations pharmaceutiques, des essences et des 

extraits, des parfums, du vinaigre, des vins dont la teneur en alcool est accrue, des 

compositions chimiques approuvées, des produits d'hygiène et certains cosmétiques. La fabrication de ces 

produits se fait sous la surveillance du gouvernement. 
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En vertu de la Loi fédérale sur l'accise, les demandes de licence pour la fabrication en entrepôt doivent être 

adressées au directeur régional d'accise (voir la liste à la page 33). Les fabricants sont tenus de verser une 

caution dont le montant est fixé par Revenu Canada. 

On entend par entrepôt de douane, tout établissement approuvé où des marchandises assujetties au droit 

d'accise peuvent être entreposées. Les marchandises peuvent être transférées d'un entrepôt à un autre sans 

dédouanage ou exportées sous douane sans paiement du droit d'accise. C'est à l'expéditeur qu'incombe le 

paiement du droit d'accise applicable, jusqu'à ce que les marchandises soient livrées. 

TAXE SUR LES 

DIVERTISSEMENTS 

ET LES 

SPECTACLES 

TAXE SUR 

L'ESSENCE 

Les propriétaires ou exploitants de centres d'attractions doivent verser un droit de 

licence à la province. Certaines provinces, municipalités et villes de même que 

certains villages peuvent imposer une taxe d'admission aux centres d'attractions. 

Toutes les provinces exigent que toute personne manutentionnant de l'essence, du 

kérosène ou d'autres distillats (importateurs, raffineurs, distributeurs, 

intermédiaires, grossistes, détaillants et agents) détienne une licence. 

Afin d'exercer un contrôle plus serré, la plupart des provinces exigent la détention d'un permis pour placer, 

installer ou modifier une pompe à essence, en tout ou en partie. 

Toutes les provinces prélèvent une taxe sur l'essence, le combustible pour moteur diesel ou d'autres 

carburants. 

LICENCES 	Divers types d'entreprises doivent posséder une licence municipale. Les 

D'EXPLOITATION 	règlements sur le zonage et les arrêtés municipaux régissent également 

MUNICIPALES 	l'exploitation des entreprises dans certaines zones désignées des municipalités. En 

outre, les municipalités imposent des permis de construction pour construire, 

reconstruire ou modifier un bâtiment. 



FISCALITÉ 

D ES TAXES SONT PERÇUES PAR LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL, LES GOUVERNEMENTS PROVINCIAUX ET 

les administrations municipales. 

TAXES (VENTE ET ACCISE) 

TAXES FÉDÉRALES 	Le gouvernement fédéral impose une taxe de vente sur le prix de vente de la 

DE VENTE ET 	plupart des biens fabriqués ou produits au Canada. Le fabricant ou le producteur 

D'ACCISE 	est tenu de payer cette taxe lors de la livraison des marchandises à l'acheteur ou 

lors du transfert de la propriété des marchandises, soit à la date la plus rapprochée 

des deux. Certains biens importés sont aussi assujettis à la taxe de vente, payable sur la valeur des droits de 

douane acquittés au moment de la déclaration pour la mise en marché au Canada. 

La plupart des fabricants ou des producteurs de marchandises assujettis à la taxe de vente fédérale doivent 

obtenir un permis de taxe de vente du manufacturier. Les fabricants détenant ce permis fédéral peuvent être 

exonérés de la taxe de vente sur des articles ou le matériel entrant dans la fabrication de biens imposables ou 

reliés à ceux-ci. 

Le gouvernement envisage d'éliminer, à compter du 1 er  janvier 1991, l'actuelle taxe fédérale de vente et de la 

remplacer par la taxe sur les produits et services (TPS). Il s'agit d'un mécanisme de perception multi-stades 

d'une taxe de 7p. 100 qui s'appliquera à la plupart des produits et des services vendus au Canada. 

A toutes les étapes de la production et de la distribution, les chefs d'entreprise, y compris les détaillants, 

factureront la taxe sur leurs ventes. Ils pourront réclamer un crédit pour toute TPS qu'ils auront payée sur leurs 

propres achats et remettre simplement la différence entre la TPS facturée sur leurs ventes et la TPS payée sur 

les achats. 

Pour obtenir des renseignements sur la manière dont la TPS peut toucher les entreprises, composer (sans 

frais) les numéros suivants : 

1-800-267-6640 (service en français); 

1-800-267-6620 (service en anglais); 

1-800-267-6650 (télécommunications pour mal-entendants). 

15 



A la taxe de vente, s'ajoute la taxe d'accise imposée sur certains biens fabriqués ou importés au Canada. Les 

fabricants produisant des biens assujettis à la taxe d'accise doivent être titulaires d'une licence. 

Pour obtenir un permis de taxe de vente du manufacturier, une licence de taxe d'accise destinée aux fabricants 

ou une licence de grossiste, s'adresser au bureau de district d'accise qui dessert la région où l'entreprise est 

établie (voir la liste à la page 33). Les demandes de renseignements sur les modalités de la Loi sur l'accise 

doivent aussi être adressées aux bureaux de district de Revenu Canada. 

On peut acheter un exemplaire de la Loi sur la taxe d'accise auprès de ces bureaux ou au Centre d'édition du 

gouvernement du Canada, Approvisionnements et Services Canada (voir l'adresse et le numéro de téléphone 

à la page 5). 

TAXE PROVINCIALE 	Neuf provinces perçoivent une taxe de vente directe sur les marchandises 

DE VENTE 	vendues, utilisées ou consommées dans la province. L'Alberta, les Territoires du 

Nord-Ouest et le Yukon n'en prélèvent pas. Au moment de la parution de cette 

brochure, les taux provinciaux étaient les suivants : 

(en %) 

Terre-Neuve 	 12 

Nouveau-Brunswick 	 11 

Nouvelle-Écosse 	 10 

île-du-Prince-Édouard 	 10 

Québec 	 9 

Ontario 	 8 

Manitoba 	 7 

Saskatchewan 	 7 

Colombie-Britannique 	 6 

La plupart des provinces imposent une taxe sur certains services, notamment le téléphone, les 

télécommunications, les repas préparés et l'hébergement. Chaque province exige des détaillants, des 

fabricants et des grossistes qu'ils se procurent une licence ou un certificat d'enregistrement. Les fabricants et 

les grossistes doivent s'enregistrer même s'ils ne vendent pas au détail afin de pouvoir se procurer sans taxe 

les matières qu'ils achètent pour la revente. Les détaillants doivent tenir des comptes détaillés de leurs ventes 

de marchandises taxables et non imposables. 
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IMPÔT SUR LE REVENU 

RETENUES 

A LA SOURCE 

Tous les employeurs doivent déduire, des traitements et salaires de leurs 

employés, l'impôt sur le revenu, les primes d'assurance-chômage ainsi que les 

cotisations aux régimes de pensions du Canada et de rentes du Québec. 

Pour obtenir des directives détaillées ainsi que les formulaires et les tableaux requis pour calculer les retenues 

à la source, s'adresser aux bureaux de district de Revenu Canada et au bureau du ministère du Revenu 

provincial le plus proche. 

IMPÔT FÉDÉRAL 	Toutes les sociétés établies au Canada sont assujetties à l'impôt fédéral sur le 

SUR LE REVENU 	revenu. L'impôt s'applique à tous les gains réalisés au Canada ou à l'étranger 

DES SOCIÉTÉS 	pendant l'année d'imposition de la société, sous réserve de certaines déductions 

permises en vertu de la Loi de l'impôt sur le revenu. L'année d'imposition de la 

société correspond à la période financière couverte par ses états financiers annuels. Pour obtenir de plus 

amples renseignements, s'adresser aux bureaux de district de Revenu Canada (voir la liste aux pages 34 

et 35). 

IMPÔT PROVINCIAL 

ET TERRITORIAL 

SUR LE REVENU 

DES SOCIÉTÉS 

règlements fédéraux. 

Toutes les provinces ainsi que les Territoires du Nord-Ouest prélèvent un impôt sur 

le revenu gagné par les sociétés exploitées sur leur territoire. A l'échelle 

provinciale, le revenu imposable est déterminé selon les mêmes critères qu'à 

l'échelle fédérale, sauf en Ontario et au Québec. Toutefois, même si les méthodes 

de calcul diffèrent, les règlements de ces deux provinces sont semblables aux 

Une société qui mène ses activités dans plus d'une province doit répartir son revenu imposable entre les 

provinces dans lesquelles elle mène ses activités, conformément aux règlements de la province fondés sur les 

ventes et les salaires. 

IMPÔT SUR 

LE REVENU 

DES PARTICULIERS 

IMPÔT FÉDÉRAL — Tout résidant canadien est assujetti à l'impôt sur le revenu 

provenant de toutes sources, au Canada ou à l'étranger, pendant l'année 

d'imposition. Aux fins de l'impôt, toute personne résidant au Canada pendant 

cent quatre-vingt-trois (183) jours ou plus au cours d'une année est considérée 

comme résidant canadien. 
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Les propriétaires d'une entreprise individuelle et les associés des sociétés de personnes doivent remplir des 

déclarations d'impôt sur le revenu personnel. S'il réalise des gains importants autres que sur les traitements et 

salaires, le propriétaire ou l'associé doit effectuer des versements trimestriels pendant l'année. 

IMPÔT PROVINCIAL Er TERRITORIAL — Tous les territoires et toutes les provinces perçoivent un impôt 

sur le revenu des particuliers résidant dans la province ou le territoire ou qui y gagnent un revenu. Les revenus 

de placement ainsi que les traitements et salaires sont attribués à la province où la personne résidait le dernier 

jour de l'année civile ou le dernier jour de sa résidence au Canada. Les non-résidants exploitant une entreprise 

au Canada attribuent leur revenu à la province dans laquelle ils mènent leurs activités. Les règlements 

fédéraux de l'impôt sur le revenu précisent les règles à suivre quant à la répartition du revenu entre les 

provinces pour les particuliers qui gagnent un revenu d'entreprise dans plus d'une province. 

AUTRES RESPONSABILITÉS 

COTISATIONS 

AUX CAISSES 

D'INDEMNISATION 

DES ACCIDENTS 

DU TRAVAIL 

Les commissions provinciales et territoriales des accidents du travail exigent de la 

plupart des entreprises le versement de cotisations, utilisées pour absorber les frais 

médicaux de même que les frais d'indemnisation et de réadaptation des travailleurs 

victimes d'un accident du travail. 

Pour de plus amples renseignements, s'adresser à la Commission des accidents du travail provinciale ou 

territoriale la plus proche. 

AUTRES IMPÔTS 	Les chefs d'entreprise doivent savoir qu'ils existent d'autres impôts prélevés par les 

divers gouvernements et auxquels ils peuvent être soumis. Il peut s'agir d'impôts 

fonciers, de taxes sur le transfert de biens fonciers et des impôts énumérés dans ce guide sous la rubrique 

Permis et taxes d'affaires. 
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INVESTISSEMENT CANADA 

l'INVESTISSEMENT CANADA A POUR MANDAT D'ENCOURAGER ET DE FACILITER LES INVESTISSEMENTS AU 

Canada, par des Canadiens et des non-Canadiens, investissements qui contribuent à la croissance 

économique, au progrès technologique et à la création d'emplois. Cet organisme procède aussi à 

l'examen des investissements Importants effectués au Canada par des non-Canadiens, afin de 

s'assurer qu'ils apporteront des avantages nets au Canada. 

Investissement Canada vient en aide aux investisseurs en leur offrant les services suivants : 

. 	fournir des renseignements sur les profils industriels, les programmes fédéraux et provinciaux 

d'incitation à la production industrielle, les coûts de l'énergie dans les diverses régions du pays, les 
entreprises en participation et l'obtention de licences; 

recenser des personnes ressources dans les secteurs public et privé; 

établir des projets d'investissement; 

repérer les possibilités d'investissement et les associés éventuels; 

déterminer des sources de capital et des possibilités d'échanges de techniques. 

Les investisseurs intéressés peuvent communiquer avec Investissement Canada au 56  étage, Tour ouest, 

240, rue Sparks, C.P. 2800, succursale «  D», OTTAWA (Ont.) Ki P 6A5; tél. : (613) 995-0465. 
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AIDE DE L'ÉTAT 

AIDE DU 

GOUVERNEMENT 

FÉDÉRAL 

LOI SUR LES PRÊTS 

AUX PETITES 

ENTREPRISES 

Le gouvernement fédéral utilise deux voies principales pour accorder de l'aide 

financière à un projet d'établissement d'entreprise : la Loi suries prêts aux petites 

entreprises (LPPE) et la Banque fédérale de développement (BFD). 

En vertu de cette loi, des prêts à moyen terme sont consentis aux entreprises de 

création récente et aux entreprises établies par des banques à charte et d'autres 

institutions financières autorisées, désignées par le ministre de l'Industrie, des 

Sciences et de la Technologie. 

Aux fins de la LPPE, une petite entreprise commerciale est une entreprise dont le revenu brut estimatif ne 

dépasse pas 2 millions de dollars pendant l'exercice financier visé par la demande de prêt à des fins 

d'amélioration. 

En vertu de cette loi, les prêts en circulation d'une petite entreprise ne peuvent excéder 100 000 $. La période 

maximale de remboursement d'un prêt est de dix (10) ans et les paiements doivent être effectués au moins 

une (1) fois l'an. 

Le taux d'intérêt s'appliquant aux prêts consentis en vertu de la LPPE est fixé à 1 p. 100 de plus que le taux 

préférentiel des banques à charte, et il varie en fonction des fluctuations des taux préférentiels de ces 

banques, pendant la durée du prêt. 

Des prêts peuvent être consentis aux entreprises commerciales en activité dans les domaines de la fabrication, 

du commerce de gros ou de détail, de la construction, des transports, des communications, de la pêche et de 

certains services. Aucun prêt ne peut être accordé aux organismes poursuivant des buts charitables ou 

religieux ni aux entreprises dont l'activité principale touche les finances, les assurances, l'immobilier et (ou) une 

profession légalement reconnue comme telle; l'extraction de métaux, de minéraux ou de matières non 

métalliques et la production de pétrole brut ou de gaz naturel. 

Des prêts sont consentis en vertu de la LPPE pour l'achat de terrains en vue d'y exploiter une entreprise 

commerciale; l'achat, la rénovation ou la construction d'installations; l'achat, l'installation, la rénovation ou la 

modernisation de matériel. Le refinancement d'une dette en souffrance ou la sollicitation de fonds de roulement 

ne sont pas admissibles aux termes de la LPPE. 
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Les chefs de petites entreprises commerciales souhaitant se prévaloir de l'aide accordée en vertu de la LPPE 

devraient discuter de leur situation financière avec leur banquier ou un conseiller financier en mesure de les 

renseigner sur la façon de répondre à leurs besoins de crédit. Le prêteur peut leur fournir des formulaires 

de demande. 

L'application de la Loi relève du ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie (ISTC). -Pour 

obtenir de plus amples renseignements, s'adresser à l'Administration des prêts aux petites entreprises, 

Industrie, Sciences et Technologie Canada, 8 0  étage, Tour est, 235, rue Queen, OTTAWA (Ont.) K1A  0H5; 

tél. : (613) 954-5540 ou à l'un des bureaux régionaux d'ISTC dont la liste figure aux pages 29 et 30. 

BANQUE FÉDÉRALE 	La Banque fédérale de développement (BFD) offre trois grands types de services 

DE DÉVELOPPEMENT aux entreprises canadiennes : services financiers (prêts, cautionnement de prêts et 

financement de comptes clients à l'exportation); capital-risque; services de 

gestion-conseil, notamment consultation, planification financière et formation. 

La BFD consent des prêts à terme aux clients souhaitant acheter des biens immobilisés tels des terrains, des 

bâtiments, des machines et du matériel. Ces prêts peuvent également servir à financer l'achat d'une entreprise 

établie, ou encore à renflouer ou à accroître le fonds de roulement d'une entreprise. La BFD peut cautionner un 

client qui fait affaires avec une banque à charte ou une autre institution financière. 

Le Programme de consultation au service des entreprises (CASE) permet d'offrir des conseils dans tous les 

domaines de la gestion d'entreprise, notamment la comptabilité, la commercialisation, la production et 

le personnel. 

Le Programme de planification financière de la BFD met à la disposition des entreprises certains moyens 

pouvant les aider à maximiser leurs chances d'obtenir du financement auprès d'établissements de crédits, 

d'investisseurs ou d'organismes gouvernementaux. Trois services sont offerts dans le cadre de ce 

programme : service de planification stratégique pour aider les PME à améliorer leur compétitivité; service de 

préparation de demandes de financement à des établissements financiers du secteur privé ou à des 

organismes gouvernementaux; des guides d'autoplanification financière (dans cinq domaines) pour aider les 

propriétaires d'entreprise à gérer leur entreprise, par exemple : prévisions budgétaires et mouvements de 

trésorerie, etc. 
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Les services de formation comprennent des sessions et des cours de gestion d'entreprise visant à améliorer le 

rendement des PME. 

La BFD offre un autre service appelé Initiatives locales pour le développement d'entreprises et conçu pour 

fournir aux gens d'affaires des petites agglomérations des services de formation et de consultation adaptés à 

leurs besoins. Chaque initiative regroupe tous les mois une trentaine d'hommes et de femmes d'affaires lors 

d'un atelier animé par un spécialiste d'un domaine choisi par les participants. Le coordonnateur du projet, 

homme ou femme d'affaires du milieu, rencontre ensuite chacun des participants afin de discuter des 

applications pratiques dans leur entreprise des sujets abordés en atelier chaque session. Une initiative 

comprend 40 heures de discussions en atelier de groupe et 40 heures de consultation sur les lieux de travail, 

échelonnées sur douze (12) mois. 

La BFD offre aussi des publications conçues pour aider les propriétaires et les chefs des PME. Votre affaire, 

c'est notre affaire est une série de livres de poche portant sur divers aspects de la gestion d'une petite 

entreprise au Canada. Parmi les sujets traités, mentionnons la vente au détail, les industries de service et la 

fabrication. Le Guide du libre-échange est un répertoire exhaustif des programmes fédéraux et provinciaux 

d'aide à l'exportation. Profits, bulletin trimestriel traitant de sujets d'actualité intéressant les PME, est envoyé 

gratuitement à toutes les entreprises du pays par Postes Canada. 

Certaines publications de la BFD illustrent le nouveau visage de l'entrepreneurship au Canada. A titre 

d'établissement voué à la réussite des gens d'affaires, la BFD publie des documents destinés à répondre aux 

besoins des nouveaux chefs d'entreprise canadiens. Notons en particulier deux brochures gratuites : Financer 

une petite entreprise, guide pour les entrepreneures et Lancer une petite entreprise au Canada — Guide pour 

les non-Canadiens. 

La BFD offre ses services dans toutes les régions du pays, grâce à un vaste réseau de succursales. Pour 

connaître l'adresse de la succursale la plus proche, s'adresser à l'un des bureaux régionaux dont la liste figure 

à la page 2700 composer (sans frais) le 1-800-361-2126. 

AUTRES 	 Emploi et Immigration Canada (EIC) met à la disposition des chefs d'entreprise des 

PROGRAMMES 	services techniques et financiers par l'intermédiaire des Centres de développement 

FÉDÉRAUX 	des collectivités établis dans diverses régions et grâce à ses programmes 

d'incitation à l'emploi autonome en vertu desquels une subvention de 200 $ par 
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semaine est accordée aux chômeurs souhaitant mettre sur pied une entreprise. Les Centres d'emploi du 

Canada offrent à la petite entreprise des renseignements sur la main-d'oeuvre active, afin de les aider à 

embaucher des travailleurs et à se prévaloir d'autres programmes. 

Industrie, Sciences et Technologie Canada (ISTC) a pour mandat : 

. d'élaborer des politiques et des programmes nationaux visant à renforcer l'économie; 

. d'accroître la compétitivité de l'industrie canadienne sur les marchés internationaux; 

O de favoriser le plein essor des sciences et de la technologie et d'encourager leur utilisation optimale 
au Canada; 

. de faire de la publicité pour augmenter le tourisme; 

O d'encourager l'entrepreneurship, le démarrage, la croissance et l'expansion des petites entreprises; 

• d'encourager l'expansion économique des Autochtones. 

ISTC administre aussi des programmes favorisant l'expansion économique, au Québec et en Ontario, de 

certaines régions à faibles revenus, où la croissance économique est lente et où les possibilités d'emplois 

productifs sont négligeables. Les activités portent notamment sur la croissance économique à long terme, la 

création d'emplois, les PME et l'entrepreneurship. 

En plus de répondre aux besoins des clients qui entretiennent des relations avec ISTC, les bureaux régionaux 

du ministère cherchent à fournir au milieu des affaires des renseignements sur les programmes et les services 

qu'offre le Ministère et sur ceux des provinces et d'autres organismes. Chacun de ces bureaux régionaux a un 

service connu sous le nom de Centre de services aux entreprises offrant diverses publications et bandes vidéo, 

et où on peut avoir accès à des bases de données et à d'autres produits comportant une foule de 

renseignements sur les marchés, l'échange des techniques, certains secteurs industriels particuliers, etc. Pour 

de plus amples renseignements sur ces centres, communiquer avec le bureau régional d'ISTC le plus proche 

(voir la liste aux pages 29 et 30). 

La Société pour l'expansion des exportations (SEE) vient en aide aux sociétés d'exportation canadiennes en 

fournissant aux acheteurs étrangers des assurances, des garanties, des prêts et d'autres services financiers. 
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Les propriétaires de petites entreprises peuvent faire appel aux services de la SEE en s'adressant aux 

gestionnaires des comptes dans huit bureaux régionaux au Canada. Dans l'Ouest, les bureaux de la SEE se 

trouvent à Vancouver, à Calgary et à Winnipeg; en Ontario, ils sont situés à Toronto, à London et à Ottawa; le 

Québec est desservi par un bureau à Montréal, et la région de l'Atlantique, par le bureau de Halifax. 

Le ministère de la Diversification économique de l'Ouest canadien fournit aux entreprises des contributions 

remboursables pour des projets appuyant la diversification de l'économie de l'ouest canadien. Ces projets 

peuvent porter sur de nouveaux produits et marchés, sur de nouvelles technologies, sur le remplacement des 

importations, sur l'amélioration de la productivité de l'industrie ainsi que sur des études de faisabilité et de 

marché. Pour tout renseignement, s'adresser à l'un des bureaux suivants : 

Vancouver (604) 666-6256 ou (sans frais) 1-800-663-2008 

Edmonton (403) 495-4164 

Saskatoon (306) 975-4373 

Winnipeg (204) 983-4472 

L'Agence de promotion économique du Canada atlantique offre quatre programmes destinés à réduire les 

disparités économiques entre la région de l'Atlantique et le reste du pays : Action, Coordination, Coopération, 

Intervention. 

Dans le cadre du programme Action, les PME peuvent bénéficier d'une aide financière directe, de garanties 

d'emprunt et de prise en charge d'une partie de l'intérêt en vue de moderniser ou d'agrandir les installations, 

de mettre au point un produit ou une nouvelle technique ou de mener des études de faisabilité et de marché. 

Pour de plus amples rennseignements, s'adresser à : 

Agence de promotion économique du Canada atlantique 

Renseignements généraux : (sans frais) 1-800-561-7862 

Affaires extérieures et Commerce extérieur Canada est le principal ministère fédéral responsable du commerce 

international et de l'expansion des exportations. Il est notamment chargé de faciliter l'accès du Canada aux 

marchés étrangers (grâce aux négociations commerciales bilatérales et multilatérales); d'offrir des programmes 

et des services aux entreprises canadiennes spécialisées dans la commercialisation des exportations; d'aider 

les sociétés canadiennes à trouver, à l'étranger, des investissements et des techniques afin d'améliorer leur 

compétitivité internationale. 
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Pour obtenir des conseils et des renseignements sur les publications, les programmes et les services 

commerciaux du ministère des Affaires extérieures et du Commerce extérieur, il suffit d'appeler (sans frais) Info 

Export au 1-800-267-8376 (d'Ottawa, 993-6435), ou le Centre de commerce international le plus proche (voir la 

liste à la page 31). 

AIDE À L'ÉCHELLE 

PROVINCIALE ET 

TERRITORIALE 

Les demandes de renseignements concernant les programmes d'aide provinciaux 

et territoriaux peuvent également être adressées au ministère provincial ou 

territorial responsable de la petite entreprise (voir la liste aux pages 36 et 37). 

CONCLUSION 

IlL EXISTE DANS TOUTES LES RÉGIONS DU PAYS UNE MULTITUDE DE RENSEIGNEMENTS À L'INTENTION DES 

PME sous forme de publications sur la manière de s'y prendre, de programmes de conseils et d'aide 

fournis par les gouvernements, les établissements d'enseignement et diverses associations. 

L'information est l'une des clés du succès de la petite entreprise. Connaître à fond les règles du jeu, le 

secteur d'activité et le marché du produit à offrir est gage de réussite. 

Ce guide indique la marche à suivre. Il ne reste plus qu'à établir un plan d'entreprise solide et à obtenir un 

financement suffisant : ce sont sans aucun doute les meilleurs ingrédients du succès. 
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SERVICES DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 

Consommation et Corporations Canada 
Administration centrale et bureaux régionaux 

ADMINISTRATION CENTRALE 

C&CC 

Phase I, Place du Portage 

50, rue Victoria 

HULL (QC) 1(1A 009 

Téléphone : (819) 997-2938 

BUREAUX RÉGIONAUX 

ATLANTIQUE 

C&CC 

Bureau 1500 

1489, rue Hollis 

HALIFAX (N.-É.) B3J 3M5 

Téléphone : (902) 426-6080 

QUÉBEC 

C&CC 

Bureau 502, Tour est 

Complexe Guy-Favreau 

200, boul. René-Lévesque ouest 

MONTRÉAL (QC) H2Z 1X4 

Téléphone : (514) 496-1797 

ONTARIO 

C&CC 

6e  étage 

Federal Building 

4900, rue Yonge 

WILLOWDALE (Ont.) M2N 6B8 

Téléphone : (416) 224-4031 

PRAIRIES 

C&CC 

Bureau 202 

260, avenue St. Mary 

WINNIPEG (Man.) R3C 0M6 

Téléphone : (204) 983-2366 

PACIFIQUE 

C&CC 

Bureau 1400 

800, rue Burrard 

VANCOUVER (C.-B.) V6Z 2H8 

Téléphone : (604) 666-5000 
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Banque fédérale de développerrient—Bureaux régionaux 

LA BANQUE POSSÈDE DES SUCCURSALES DANS TOUTES LES PROVINCES ET TERRITOIRES. S'INFORMER 

auprès du bureau régional pour connaître l'adresse de l'un de ses bureaux locaux. 

ATLANTIQUE 	 PRAIRIES ET GRAND NORD 

BFD 	 BFD 

Bureau 1400 	 Bureau 1200 

Cogswell Tower 	 155, rue Carlton 

Scotia Square 	 WINNIPEG (Man.) R30  3H8 

C.P. 1656 	 Téléphone : (204) 983-7811 

HALIFAX (N.-É.) B3J 2Z7 	 Télécopieur : (204) 983-8522 

Téléphone : (902) 426-7860 

Télécopieur : (902) 426-9033 	 COLOMBIE-BRITANNIQUE ET YUKON 

BFD 

QUÉBEC 	 Bureau 700 

BFD 	 601, rue Hastings ouest 

Bureau 4600 	 VANCOUVER (C.-B.) V6B 5G9 

Tour de la Bourse 	 Téléphone : (604) 666-7800 

800, Place Victoria 	 Télécopieur : (604) 666-4703 

MONTRÉAL (QC) H4Z 1 08 

Téléphone : (514) 283-3657 

Télécopieur : (514) 283-5626 

ONTARIO 

BFD 

29°  étage 

777, rue Bay 

TORONTO (Ont.) M5G 208 

Téléphone : (416) 973-1144 

Télécopieur : (416) 973-0032 
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Santé et Blen-être social  Canada= 
Administration  centrale et bureaux régionaux 

ADMINISTRATION CENTRALE 	 ONTARIO 
SBSC 	 SBSC 

ais Bureau d'information 	 2301, avenue Midland 
7°  étage 	 SCARBOROUGH (Ont.) M1P 4R7 

Immeuble Jeanne-Mance 	 Téléphone : (416) 973-1600 

OTTAWA (Ont.) K1A 1B7 

Téléphone : (613) 957-2990 (Demandes générales) et 	MANITOBA 
954-6807 (Inspection des aliments et des drogues) 	 SBSC 

510, boul. Lagimodière 

BUREAUX RÉGIONAUX 	 WINNIPEG (Man.) R2J 3Y1 

TERRE-NEUVE 	 Téléphone  : (204) 983-5490 

SBSC 

30  étage 	 SASKATCHEWAN 
Cormack Building 	 SBSC 
2, Steer's Cove 	 Bureau 103 
ST. JOHN'S (T.-N.) A1C 6J5 	 1855, rue Smith 
Téléphone : (709) 772-5536 	 REGINA (Sask.) S4P 2N5 

Téléphone : (306) 780-5407 

NOUVELLE-ÉCOSSE 
SBSC 

5e  étage 
Ralston Building 
1557, rue Hollis 
HALIFAX (N.-É.) B3J 1V5 

Téléphone : (902) 426-2160 

NOUVEAU-BRUNSWICK 
SBSC 

Bureau 517 

189, rue Prince William 

SAINT JOHN (N.-B.) E2L 2B9 

Téléphone : (506) 648-4860 

QUÉBEC 

SBSC 

1001, rue Saint-Laurent ouest 
LONGUEUIL (QC) J4K 1 07 

Téléphone : (514) 283-5488 

ALBERTA 
SBSC 

Bureau 840 

Place du Canada 
9700, avenue Jasper 
EDMONTON (Alb.) T5J 403 

Téléphone : (403) 495-2626 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 
SBSC 

3155, Willingdon Green 

BURNABY (C.-B.) V5G 413,2 

Téléphone : (604) 666-3350 
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Industrie, Sciences et Technologie Canada—
Centres de services aux entreprises 

C ES CENTRES ONT ÉTÉ MIS SUR PIED À L'ADMINISTRATION CENTRALE ET DANS LES BUREAUX 

régionaux pour permettre à la clientèle de se renseigner sur les services, les produits, les programmes 

et les compétences relevant du Ministère. 

ADMINISTRATION CENTRALE 
ISTC 

1 er  étage, Tour est 

235, rue Queen 

OTTAWA (Ont.) K1A  0H5 

Téléphone : (613) 952-ISTC 

Télécopieur : (613) 957-7942 

BUREAUX RÉGIONAUX 
TERRE-NEUVE 

ISTC 

Parsons Building 
90, avenue O'Leary 

C.P. 8950 

ST. JOHN'S (T.-N.) A1B 3R9 

Téléphone : (709) 772-ISTO 

Télécopieur : (709) 772-5093 

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD 

ISTC 

Bureau 400 

Confederation Court Mall 

134, rue Kent 
C.P. 1115 

CHARLOTTETOWN (1.-P.-É.) C1A 7M8 

Téléphone : (902) 566-7400 

Télécopieur : (902) 566-7450 

NOUVELLE-ÉCOSSE 

ISTC 

5e  étage 

Central Guaranty Trust Tower 

1801, rue Hollis 

C.P. 940, suce. M 

HALIFAX (N.-É.) B3J 2V9 

Téléphone : (902) 426-ISTC 

Télécopieur : (902) 426-2624 

NOUVEAU-BRUNSWICK 
ISTC 

12e  étage 
Assunnption Place 

770, rue Main 
C. P. 1210 

MONCTON (N.-B.) E1C 8P9 

Téléphone : (506) 857-ISTC 

Télécopieur : (506) 851-6429 

QUÉBEC 
ISTC 

Bureau 3800 

Tour de la Bourse 
800, Place Victoria 

C.P. 247 

MONTRÉAL (QC) H4Z 1E8 

Téléphone : (514) 283-8185 

Télécopieur : (514) 283-3302 
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ONTARIO 

ISTC 

4°  étage 

Dominion Public Building 

1, rue Front ouest 

TORONTO (Ont.) M5J 1A4 

Téléphone : (416) 973-ISTC 

Télécopieur : (416) 973-8714 

MANITOBA 

ISTC 

8°  étage 

330, avenue Portage 

C.P. 981 

WINNIPEG (Man.) R3C 2V2 

Téléphone : (204) 983-ISTC 

Télécopieur : (204) 983-2187 

SASKATCHEWAN 

'SIC 

7°  étage 

105,21 °  Rue est 

SASKATOON (Sask.) S7K 083 

Téléphone : (306) 975-4386 

Télécopieur : (306) 975-5334 

ALBERTA 

ISTC 

Bureau 540 

Place du Canada 

9700, avenue Jasper 

EDMONTON (Alb.) T5J 403 

Téléphone : (403) 495-ISTC 

Télécopieur : (403) 495-4507 

ISTC 

Bureau 1100 

510, 5°  Rue sud-ouest 

CALGARY (Alb.) T2P 3S2 

Téléphone : (403) 292-4575 

Télécopieur (403) 292-4578 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 

ISTC 

Suite 900 

Scotia Tower 

650, rue Georgia ouest 

C.P. 11610 

VANCOUVER (C.-B.) V6B 5H8 

Téléphone : (604) 666-0266 

Télécopieur : (604) 666-8330 

YUKON 

ISTC 

Bureau 301 

108, rue Lambert 

WHITEHORSE (Yulc.) Y1A 1Z2 

Téléphone : (403) 668-4655 

Télécopieur (403) 668-5003 

TERRITOIRES DU NORD-OUEST 

ISTC 

10°  étage 

Precambrian Building 

Sac postal 6100 

YELLOWKNIFE (T. N.-0.) X1A 2R3 

Téléphone (403) 920-8568 

Télécopieur (403) 873-6228 

Demande de publications 

Pour obtenir une publication d'ISTC, s'adresser à l'un 

des centres de services aux entreprises le plus 

proche. Pour en obtenir plusieurs exemplaires, 

s'adresser à: 

Direction générale des communications 

Industrie, Sciences et Technologie Canada 

Bureau 208D, Tour ouest 

235, rue Queen 
OTTAWA (Ont,) K1A OH5 

Téléphone : (613) 995-8900 

Télécopieur : (613) 952-9620 
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Affaires extérieures et Commerce extérieur Canada=-
Centres de commerce international 

C ES CENTRES SONT DIRIGÉS PAR AECEC ET ISTC. ILS SONT TOUS SITUÉS DANS LES BUREAUX 

régionaux d'ISTC énumérés aux pages 29 et 30. L'adresse du centre de Calgary ainsi que les numéros 

de téléphone (et de télécopieurs qui diffèrent de ceux des bureaux régionaux d'ISTC) figurent 

ci-dessous. 

ST. JOHN'S 	 WINNIPEG 
Téléphone : (709) 772-5511 	 Téléphone : (204) 983-8036 

Télécopieur : (709) 772-2373 

SASKATOON 
CHARLOTTETOWN 	 Téléphone (306) 975-5925 

Téléphone (902) 566-7400 

CALGARY 
HALIFAX 	 Bureau 1100 

Téléphone : (902) 426-7540 	 510, 58  Rue sud-est 
CALGARY (Alb.) T2P 3S2 

MONCTON Téléphone (403) 292-6660 

Téléphone (506) 851-6452 

EDMONTON 

MONTRÉAL 	 Téléphone : (403) 495-2944 

Téléphone : (514) 283-8185 

Télécopieur : (514) 283-3302 	 VANCOUVER 
Téléphone : (604) 666-1444 

TORONTO 

Téléphone : (416) 973-5053 

Télécopieur : (416) 973-8161 
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Revenu Canada—Bureaux régionaux des douanes 

ATLANTIQUE 	 HAMILTON 

Receveur régional 	 Receveur régional 

Quinpool Centre 	 10, rue John sud 

6169, chemin Quinpool 	 C.P. 2989 

C.P. 3080 	 HAMILTON (Ont.) L8N 3V8 

HALIFAX (N.-É.) B3J 3G6 	 Téléphone : (416) 572-2811 

Téléphone : (902) 426-2914 

SUD-OUEST DE L'ONTARIO 

QUÉBEC 	 Receveur régional 

Receveur régional 	 C.P. 2280 

130, rue Dalhousie 	 Succursale Walkerville 

C.P. 2267 	 WINDSOR (Ont.) N8Y 4R8 

QUÉBEC (QC) G1 K 7P6 	 Téléphone : (519) 973-8500 

Téléphone : (418) 648-3708 

CENTRE DU CANADA 

MONTRÉAL 	 Receveur régional 

Receveur régional 	 Federal Building 

400, carré Youville 	 269, rue Main 

MONTRÉAL (QC) H2Y 2E7 	 WINNIPEG (Man.) R3C 1B3 

Téléphone : (514) 283-6201 	 Téléphone (204) 983-3758 

OTTAWA 	 ALBERTA 

Receveur régional 	 Receveur régional 

360, chemin Coventry 	 220, 40  Avenue sud-est 

C.P. 8257 	 C.P. 2910, succ. M 

OTTAWA (Ont.) K1K 206 	 CALGARY (Alb.) T2P 2M7 

Téléphone : (613) 991-0566 	 Téléphone : (403) 292-4628 

TORONTO 	 PACIFIQUE 

Receveur régional 	 Receveur régional 

1, rue Front ouest 	 1001, rue Pender ouest 

C.P. 10, suce. A 	 VANCOUVER (C.-B.) V6E 2M8 

TORONTO (Ont.) M5W 1A3 	 Téléphone : (604) 666-0456 

Téléphone : (416) 973-8258 
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Flevenu Canada—Bureaux régionaux d'accise 

ATLANTIQUE 	 SUD-OUEST DE L'ONTARIO 

Directeur régional 	 Directeur régional 

6  étage 	 36  2 	étage 

6169, chemin Quinpool 	 Dominion Public Building 

C.P. 1658 	 457, rue Richmond 

HALIFAX (N.-E.) B3J 2Z8 	 C.P. 5548, suce. A 

Téléphone : (902) 426-2143 	 LONDON (Ont.) N6A 4R3 

Téléphone : (519) 645-4145 

QUÉBEC 

Directeur régional 	 CENTRE DU CANADA 

76  étage 	 Directeur régional 

410, boul. Charest est 	 4°  étage 

C.P. 2117 	 391, avenue York 

Terminus postal 	 C.P. 1022 

QUÉBEC (QC) G1K 7M9 	 WINNIPEG (Man.) R3C 2W2 

Téléphone : (418) 648-3853 	 Téléphone : (204) 983-2972 

MONTRÉAL 	 CALGARY 

Directeur régional 	 Directeur régional 

400, carré Youville 	 Bureau 470 

C.P. 6092, suce. A 	 220, 46  Avenue sud-est 

MONTRÉAL (QC) H2Y 3N4 	 C.P. 2525, succ. M 

Téléphone : (514) 283-6023 	 CALGARY (Alb.) T2P 3B7 

Téléphone : (403) 292-5669 

OTTAWA 

Directeur régional 	 PACIFIQUE 

360, chemin Coventry 	 Directeur régional 

C.P. 8257 	 Bureau 201 

OTTAWA (Ont.) K1G 3H7 	 4664, Lougheed Highway 

Téléphone : (613) 991-0448 	 BURNABY (C.-B.) V5C 6C2 

Téléphone : (604) 666-3803 

TORONTO 

Directeur régional 

4e  étage 

25, avenue St. Clair est 

C.P. 100, succ. Q 

TORONTO (Ont.) M4T 2L7 

Téléphone : (416) 973-6380 
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Revenu Canada—Bureaux do district d'impôt 

TERRE-NEUVE 

Bureau de district d'impôt 

215, rue Water 

ST. JOHN'S (T.-N.) A1C 6C9 

Téléphone (709) 772-2610 

ou (sans frais) 1-800-563-2600 

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD 

Bureau de district d'impôt 

90, rue Richmond 

CHARLOTTETOWN (1.-P.-É.) C1A 8L3 

Téléphone : (902) 566-7200 

NOUVELLE-ÉCOSSE 

Bureau de district d'impôt 

1256, rue Barrington 

HALIFAX (N.-É.) B3J 215 

Téléphone : (902) 426-2210 

NOUVEAU-BRUNSWICK 

Bureau de district d'impôt 

65, avenue Canterbury 

SAINT JOHN (N.-B.) E2L 4H9 

Téléphone : (506) 648-4600 

ou (sans frais) 1-800-222-9622 

QUÉBEC 

Bureau de district d'impôt 

305, boul. René-Lévesque ouest 

MONTRÉAL (QC) H2Z 1A6 

Téléphone : (514) 283-5300 

ou (sans frais) 1-800-361-2808 

Bureau de district d'impôt 

165, rue Pointe-aux-Lièvres sud 

QUÉBEC (OC) G1K 7L3 

Téléphone : (418) 648-3180 

ou (sans frais) 1-800-463-4421  

ONTARIO 

Bureau de district d'impôt 

451, rue Talbot 

LONDON (Ont.) N6A 5E5 

Téléphone : (519) 645-4211 

ou (sans frais) 1-800-265-4900 

Bureau de district d'impôt 

360, rue Lisgar 

OTTAWA (Ont.) K1A  0L9 

Téléphone : (613) 598-2298 ou (sans frais) 

1-800-267-8440) (appels provenant de 

l'indicatif régional 613, sans frais) 

Bureau de district d'impôt 

36, rue Adelaide est 

TORONTO (Ont.) M5C 1J7 

Téléphone : (416) 869-1500 ou (sans frais) 

1-800-387-1700 (appels provenant de 

l'indicatif régional 416, sans frais) 

Bureau de district d'impôt 

185, avenue Ouellette 

WINDSOR (Ont.) N9A 5S8 

Téléphone : (519) 258-8302 ou (sans frais) 

1-800-265-4841 (appels provenant du 

comté d'Essex, sans frais) 

MANITOBA 

Bureau de district d'impôt 

391, avenue York 

WINNIPEG (Man.) R3C  0P5 

Téléphone : (204) 983-6350 

ou (sans frais) 1-800-282-8079 

SASKATCHEWAN 

Bureau de district d'impôt 

1955, rue Smith 

REGINA (Sask.) S4P 2N9 

Téléphone : (306) 780-6016 

ou (sans frais) 1-800-667-7555 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Bureau de district d'impôt 
1166, rue Pender ouest 
VANCOUVER (C.-B.) V6E 3H8 

Téléphone : (604) 689-5411, (sans frais) 

1-800-663-9033 ou 1-800-663-0451 

(appels provenant du Yukon et du nord-ouest 

de la Colombie-Britannique) 

Bureau de district d'impôt 
1415, rue Vancouver 
VICTORIA (C.-B.) V8V 3W4 

Téléphone : (604) 388-0121 

ou (sans frais) 1-800-742-6108 

ALBERTA 
Bureau de district d'impôt 
220, 4e  Avenue sud-est 
CALGARY (Alb.) T2G OL1 

Téléphone : (403) 292-4101 ou (sans frais) 
1-800-332-1410 (appels provenant du 

sud de l'Alberta, sans frais) 

Bureau de district d'impôt 
9700, avenue Jasper 
EDMONTON (Alb.) T5J 408 

Téléphone : (403) 420-3510, (sans 

frais)1-800-232-1966 (appels provenant 
du nord de l'Alberta) ou (sans frais) 1-800-661-6451 

(appels provenant des Territoires du Nord-Ouest 

et du nord-est de la Colombie-Britannique) 
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SERVICES PROVINCAUX ET TERRITORIAUX 

Ministères chargés de la petite entreprise 

TERRE-NEUVE 

Ministère du Développement 

40  étage, Immeuble de l'ouest 

Confederation Complex 

C.P. 8700 

ST. JOHN'S (T.-N.) Al B 4J6 

Téléphone : (709) 576-2781 

ou (sans frais) 1-800-563-6353 

Télécopieur : (709) 576-5236 

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD 

Ministère de l'Industrie 

Shaw Building 

C.P. 2000 

CHARLOTTETOWN (1.-P.-E.) GIA 7N8 

Téléphone : (902) 368-4240 

Télécopieur : (902) 368-4224 

NOUVELLE-ÉCOSSE 

Small Business Service Centre 

Industrie, Commerce et Technologie 

1800, rue Argyle 

C.P. 519 

HALIFAX (N.-É.) B3J 2R7 

Téléphone : (902) 424-3973 

Télécopieur : (902) 424-5739 

NOUVEAU-BRUNSWICK 

Ministère du Commerce et de la Technologie 

Bureau 517 

Centennial Building 

Rue King 

C.P. 6000 

FREDERICTON (N.-B.) E3B 5H1 

Téléphone : (506) 453-3697 

ou (sans frais) 1-800-665-1800 

Télécopieur : (506) 453-7904 

QUÉBEC 

Ministère de l'Industrie, du Commerce 

et de la Technologie 

710, Place D'Youville 

QUÉBEC (aq G1R 4Y4 

Téléphone : (418) 691-5950 

Télécopieur : (418) 643-4545 

ONTARIO 

Renseignements petites entreprises 

Ministère de l'Industrie, du Commerce 

et de la Technologie 

7e  étage 

Immeuble Hearst 

900, rue Bay 

TORONTO (Ont.) M7A 2E1 

Téléphone : (416) 965-5494 

ou (sans frais) 1-800-387-6142 

MANITOBA 

Business Resource Centre 

Ministère de l'Industrie, du Commerce et du Tourisme 

6e  étage 

155, rue Carlton 

WINNIPEG (Man.) R30 3H8 

Téléphone : (204) 945-7738 

Télécopieur : (204) 945-1193 

SASKATCHEWAN 

Business Resource Centre 

Ministère du Développement économique 

et du Commerce 

1870, rue Albert 

REGINA (Sask.) S4P 3V7 

Téléphone : (306) 787-2207 

Télécopieur : (306) 787-7055 
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ALBERTA 

Ministère du Développement économique 
et du Commerce 

6e  étage 

Sterlin Place 

9940, 1069  Rue 
EDMONTON (Alb.) 15K 2P6 

Téléphone : (403) 427-3685 

ou (sans frais) 1-800-272-9675 

Télécopieur : (403) 427-5926 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Ministère du Développement économique régional 

770, boul. Pacific sud 

C.P. 19 

VANCOUVER (C.-B.) V6B 5E7 

Téléphone : (604) 660-3900 

Télécopieur : (604) 660-3986 

YUKON 

Business Development Office 
Ministère du Développement économique, 

Mines et Petites entreprises 

C.P. 2703 

WHITEHORSE (Yuk.) Y1A 2C6 

Téléphone : (403) 667-3011 

Télécopieur : (403) 668-6205 

TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Business Development 

Ministère du Développement économique 

et du Tourisme 
C.P. 1320 

YELLOWKNIFE (T. N.-0.) X1A 2L9 

Téléphone : (403) 873-7229 
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Ministères et organismes chargés de l'enregistrement 
et de la constitution des sociétés 

TERRE-NEUVE 
General Registrar of Deeds, 

Companies and Securities 

Rez-de-chaussée, East Block 

Confederation Building 
C.P. 8700 

ST. JOHN'S (T.-N.) Al B 4J6 

Téléphone : (709) 576-3316 

Télécopieur : (709) 576-6187 

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD 
Ministère de la Justice 

56  étage 
Shaw Building 
105, rue Rockford 

C.P. 2000 

CHARLOTTETOWN (Î.-P.-É.) GIA 7N8 

Téléphone : (902) 368-4563 

Télécopieur : (902) 892-3420 

NOUVELLE-ÉCOSSE 
Registrar of Joint Stock Companies 

1660, rue Hollis 

C.P. 1529 

HALIFAX (N.-É.) B3J 2Y4 

Téléphone : (902) 424-7770 

Télécopieur : (902) 424-4633 

NOUVEAU-BRUNSWICK 
Directeur 

Affaires corporatives et judiciaires 
Ministère de la Justice 
640, rue King 
C.P. 6000 

FREDERICTON (N.-B.) E3B 5H1 

Téléphone : (506) 453-2703 

QUÉBEC 
Directeur 
Direction des entreprises 
L'Inspecteur général des institutions financières 

66  étage 
800, Place D'Youville 

QUÉBEC (QC) G1R 4Y5 

Téléphone : (418) 643-3625 

Télécopieur : (418) 643-3336 

ONTARIO 
Direction des compagnies 
Ministère de la Consommation et du Commerce 
26  étage 
393, avenue University 

TORONTO (Ont.) M7A 2H6 

Téléphone : (416) 596-3762 

Télécopieur (416) 596-3737 

MANITOBA 

Directeur 
Direction des corporations 
Ministère de la Consommation et des Corporations 

10e  étage 
405, Broadway 
WINNIPEG (Man.) R3C 3L6 

Téléphone : (204) 945-4206 

Télécopieur : (204) 945-8981 

SASKATCHEWAN 

Directeur 
Corporation Branch 

Ministère de la Consommation 
et des Affaires commerciales 

1871, rue Smith 

REGINA (Sask.) S4P 3W 

Téléphone : (306) 787-2962 

Télécopieur : (306) 787-8999 
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ALBERTA 
Corporate Registry 

Ministère de la Consommation et des Corporations 
8e  étage 
10365, 978  Rue 
EDMONTON (Alb.) T5J 3W7 

Téléphone : (403) 427-2311 

Télécopieur : (403) 422-1091 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Registrar of Companies 

Ministère des Finances et des Relations 

avec les corporations 
940, rue Blanshard 

VICTORIA (0.-B.) V8W 3E6 

Téléphone : (604) 387-4471 

ou (Enregistrment) 356-2893 

Télécopieur : (604) 387-3055 

YUKON 

Registrar of Corporations 

Ministère de la Consommation et des Corporations 

C.P. 2703 

WHITEHORSE (Yuk.) Y1A 2C6 

Téléphone : (403) 667-5442 

Télécopieur : (403) 667-3609 

TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Registrar, Companies 

Ministère de la Justice 

39  étage 

Court House 

C.P. 1320 

YELLOWKNIFE (T. N.-0.) X1A 2L9 

Téléphone : (403) 873-7492 

Télécopieur : (403) 873-0243 
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